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Réunion de MARS du 6 mars

ANALYSE de QUATRE PROGRAMMES SUR L'AGRICULTURE 

(Elections de 2012) 
NB : Cette version tient compte des échanges du 6 mars ; elle est diffusable. 
Introduction 

Une analyse avec une double entrée d'agroéconomiste, "spécialiste" de politique agricole et de militant politique (soutien à la candidature de JL Mélenchon) ; l'entrée économie est privilégiée. 

Plusieurs questions de méthode : quels programmes choisir, comment les présenter et les comparer ? 


D'où choix d'une présentation en trois parties 


1. Présentation comparative sur quelques critères :



- orientation, importance de la partie agricole dans le programme ;


- Type de politique, interne et PAC;



- agriculture et écologie/consommation;



- international.

2. Logique interne des propositions : objectifs et moyens en regard des problèmes à résoudre;


3. Question finale : qu'est-ce qu'un "bon" programme politique qu'il soit de réforme ou de rupture ? 

4. Eléments tirés du débat, (point rajouté après la séance)
1 présentation comparative 
Quelques remarques préalables à un exercice difficile : 

-  les programmes pris en compte (partis et candidat(e)(e) sont ceux du FdG, d'EE-LV, du PS et de FH, UMP ; à noter que pour l'UMP le programme du candidat n'est pas encore connu alors que pour le PS, un écart existe entre les propositions de parti et celles du candidat. Par contre pour FdG et EE-LV, un seul programme existe.


- j'ai limité l'examen à ces quatre programmes car au delà la comparaison devient difficile et que ceux examinés présentent une grande partie de la diversité possible, de la volonté de rupture du FdG à la poursuite de l'actuelle politique pour l'UMP, en passant par quelques modifications du PS, voire de F Hollande et par le réformisme à fondement écologique de EE-LV. Je n'ai donc pas vu le programme du seul "agriculteur" en lice (F. Bayrou) ! 

- je n'évoque pas l'accord PS/EE-LV, semble-t-il assez vague ce qui peut s'expliquer par la difficulté d'établir uen programme commun à partir de conceptions programmatiques aussi différentes.


- je ne garantis pas d'avoir lu tous les documents utiles et bien lu les documents utilisés. Je n'ai pas utilisé les discours au  Salon.
Les grandes lignes de quatre programmes
	Programmes et candidat(e)
	FdG (JL Mélenchon)
	EE-LV (Eva Joly)
	PS (F Hollande)
	UMP (N Sarkozy)

	Documents consultés  
	 "Avec le FdG pour  un nouveau modèle agricole"(17 p) + deux 4 p, des lettres …
	"Vivre mieux : vers la société écologique" (chap. 2 : nature eau, agriculture …) et "notre pacte pour une agriculture écologique" + extrait d'une note  la commission agriculture et ruralité
	Programme du PS (dont  les 30 propositions) et les 60 engagements de FH : "le "changement c'est maintenant"
	Le programme UMP pour 2012 : "le courage : produire plus et dépenser moins"

	 Importance de la partie agricole 
	Forte dans les documents et dans l'activité de l'équipe de campagne
	Modérée et incluse dans le chap.2 (plus des notes)
	Faible en volume et en fond 
	Très faible (y compris aucun débat thématique pour l'agriculture sur le site)

	orientation
	Programme précis et en rupture (un 4 p est titré : " pour l'intérêt général : libérons l'agriculture du capitalisme"); mot d'ordre repris en p 2 du programme) 
	En 2.IV "un pacte pour une agriculture écologique paysanne et productive" ; ailleurs il est dit : "développer une agriculture paysanne de qualité et l'AB"
	PS : 1.23 p 9 "soutenir une agriculture écologiquement et économiquement durable"(1/2 p)
FH (p 9) "je veux défendre l'agriculture française et soutenir la ruralité"
	P 9 : "promouvoir l'indépendance et la sécurité alimentaire" (1/6 de p) 

	Type de politique, interne 
	Très complète et ambitieuse (rupture) : "l'agriculture repose sur un projet de société" d'où,
- produire suffisamment une alimentation  saine et accessible,

- initier la transition écologique ; 
- création à terme de 300 000 emplois,
- prix minimums garantis, maîtrise de la production et régulation des marchés…
avec soutien partout (y compris à l'échelle monde) de l'agriculture paysanne..
	Au sein du chap. 2, dans les points I (nature), IV (pacte pour une agriculture écologique) et V (contre la faim et la malbouffe) du volet 2, plusieurs propositions sont présentées en vue de l'amélioration de la situation : 
- moratoire sur les OGM,

- outils en faveur de la biodiversité,

- mise à l'écart des biotechnos,

- réforme des aides publiques, juguler la captation des marges,

- incitation à la bio dans les cantines,

…
	PS : "soutien et accompagnement des agriculteurs qui veulent rompre avec l'usage systématique des pesticide, des engrais"…
Encouragement, avec les CL, de l'agriculture durable, notamment AB, réorientation des commandes publiques"
FH : rien
	Peu de choses nouvelles : mélange d'interventionnisme sur l'installation, la défense des terres contre la spéculation, … à côté de mesures libérales (instrument de gestion des risques)   


	Propositions sur la PAC;
	"défendre une PAC cohérente avec l'objectif de souveraineté alimentaire : agriculture protégée, refus de tout soutien à effet de dumping avec notamment soutien de la transition écologique, de la création des emplois, prix minimums et encadrement des marges.
	"nous défendrons une PAC écologique, favorisant l'emploi et la production de biens communs, via une redistribution des aides plus équitables plafonnées  par emploi et en renforçant les mesures vertes du premier pilier"
	"nous défendrons une réforme juste de la PAC, non pour son démantèlement"
FH : "je défendrai un budget européen ambitieux pour l'agriculture dans sa diversité  …"
	"Défense de la PAC qui amortit le surcoût lié aux règles environne tales "

	international
	Forte ambition autour de l'objectif de souveraineté alimentaire ;
- autres accords avec les pays ayant les mêmes objectifs (agriculture paysanne …) ;
- Réforme radicale des missions et des règles de l'OMC (p 2) ou (p 5) "remplacement de cette dernière par une nouvelle organisation mondiale de l'agriculture et de l'alimentation dans le cadre de l'ONU". _ 
	Garantir le droit à la souveraineté alimentaire. La France, et avec elle l’Union

européenne, doit renoncer aux subventions, aux exportations à prix bradés des denrées agricoles …

la France doit aider financièrement les paysanneries à passer à des

techniques adaptées 

	"Inscriptions dans la charte des NU le droit des peuples à assurer leur sécurité alimentaire"
	"promouvoir une refondation de l'Europe …fin de la libéralisation et de la concurrence comme dogmes" (P 19)
Instaurer des relations commerciales équitables avec le principe d'équité (taxes de réciprocité et taxes carbone aux frontières). 

	agriculture et écologie/consommation;
	L'organisation de la transition écologique de l'agriculture est centrale comme base de nombreuses propositions, y compris en matière d'emploi et de foncier (renforcement du pouvoir des SAFER, mais pas d'offices fonciers !), forte politique des structures, …
Incitations à l'AB, à la diversification, aux circuits courts


	Les propositions en matière agricole sont fondées sur l'écologie et l'alimentation ; elles reposent sur des mesures "pour" l'AB, les systèmes herbagers, pour un plan protéine, pour l'installation, les circuits courts … et une seule contre le système en place avec la réforme des aides publiques pour l'emploi (notamment aides PAC, non liées à la surface et plafonnées …
Par ailleurs réforme de la gestion foncière avec non démantèlement des sièges E A rentables 
	PS : soutien à l'agriculture durable,
FH ; "j'encouragerai la promotion de nouveaux modèles de production et de l'AB"
	Presque rien, mais ce qui compte c'est produire plus avec un coût moindre.  

	Appréciation 
	Un vrai programme ambitieux de rupture mais …"(voir 2.2 et 3)
	Des modifications sensibles si … (voir 2.1et 3)
	Creux : dans un projet très politique,  
	Vide : on continue 


2. La logique interne de chaque programme
En fait cette question ne se pose réellement que pour le programme d'EE-LV et pour celui du FdG, mais de façon différente l'un étant réformiste l'autre en rupture. Il s'agit des programmes des deux candidats qui ont les plus faibles niveaux dans les intentions de vote des agriculteurs ! 


Le programme de l'UMP a déjà fait preuve de sa logique tant il est en cohérence avec les forces dominantes au sein de l'agriculture et des firmes d'amont et d'aval comme avec les institutions internationales. Une difficulté vis-à-vis de la PAC actuellement souhaitée par l'UMP peut cependant apparaître en cette période de crise en raison du coût de cette  PAC et de ses effets : l'une en provenance des libéraux, l'autre en provenance des citoyens consommateurs et écologistes. 

Le programme du PS, encore davantage celui de son candidat, visent principalement, au niveau interne, l'appui à des agriculteurs voulant changer de système et à des pratiques de niche, avec l'appui des collectivités locales. Parmi les 30 propositions du PS, la 10 contient deux éléments concernant l'agriculture : "encourager les comportements écologiques par une TVA éco-modulable ; pour une alimentation  plus saine et que les agriculteurs vivent de leur travail, nous orienterons les achats des CL nous vers l'agriculture de proximité." Ces propositions ne devraient pas rencontrer d'obstacles majeurs. Les enjeux concernant la PAC et l'international sont un peu plus ambitieux mais, au besoin, on pourra se retrancher vers les difficultés dues aux autres acteurs, si toutefois on ne se range pas d'emblée avec les libéraux, comme pour le vote du PS sur le paquet lait au parlement européen). 
2.1 La logique interne du programme d'EE-LV *


a) les mesures sont elles adaptées aux objectifs annoncés ? 


La relative faiblesse des mesures proposées s'inscrit en cohérence avec un objectif que je qualifierais (avec d'autres écologistes) de programme d'adaptation ou de réformisme écologique : ainsi le premier chapitre "s'intitule "se libérer de la dépendance aux énergies fossiles et au nucléaire" et non par ex "changer de système  pour …" Dans cette logique l'agriculture qui, avec les secteurs d'amont et d'aval, constitue pourtant aux niveaux domestique et international un enjeu extrêmement important d'un point écologique et social est traitée a minima, c'est-à-dire sans changer fondamentalement le rapport de force au sein des systèmes alimentaires donc les objectifs de production, les façons de produire, d'échanger de consommer (voir 3) : 

en 2.I ("protéger et restaurer la nature, respecter l'animal") il est dit : les écologistes proposent un calendrier qui prévoie (quelle terminologie ! M B) : un moratoire sur les OGM et les gaz de schistes, des outils législatifs et réglementaires en faveur de la gestion durable de la biodiversité avec un caractère opposable des trames vertes et bleues, une action forte en faveur de la biodiversité agricole avec mise à l'écart (!) des biotechnologies et des phytosanitaires …soutien à l'élevage herbager …, une fiscalité et des mécanismes financiers favorables à la diversité … 

- en 2.IV " un pacte pour une agriculture écologique, paysanne et productive" serait traduit par une loi comprenant : une réforme des aides publiques, le soutien à l'installation, une réforme de la gestion foncière, le soutien à l'AB, un plan protéines, l'incitation à l'usage d'aliments bio dans la restauration scolaire, des mesures pour juguler la captation de plus values, une fiscalité encourageant l'agroécologie ; (voir aussi dans le tableau la ligne PAC avec le renforcement (!) des mesures vertes du volet 1).

b) Si oui peuvent-elles suffire ? 

Ces propositions sont en elles-mêmes satisfaisantes du point de vue "adaptation", même si, toujours dans le cadre de cet objectif, ou pourrait souhaiter plus de novation… mais ces mesures risquent d'être soit balayées, soit rendues inopérantes par les forces opposées à ce type d'adaptation au sein et en amont et aval de l'agriculture (voir 3). Par exemple, on peut se demander comment les exploitations qui adhérent à la logique du système actuel, surtout celles qui le décident et les firmes, abandonneront de façon significative leurs actuelles façons de faire, quitte à participer plus ou moins réellement à "l'économie verte" proposée et source à terme de 1 million d'emplois. Le programme apparaît ainsi davantage basé sur l'appui aux formes souhaitées actuelles ou nouvelles que sur la déconstruction des forces dominantes.

Une autre question peut être posée concernant la méthode d'élaboration des propositions (il ne s'agit donc pas d'une question relative au programme lui-même) , cette question apparaît à la lecture d'une note de la commission agriculture et ruralité qui, face à une série de dérives réelles, propose, dans la majorité des cas, des mesures très ponctuelles, adaptées et significatives mais trop partielles ; ainsi pour atteindre l'autonomie en protéines la mesure proposée est celle d'un plan protéines incluant des légumineuses dans les rotations ; face aux géants de l'agro-industrie la proposition principale est de juguler la captation de plus-values à côté de l'arrêt des aides aux agrocarburants et à l'arrêt de leur importation.  
2.2 La logique interne du programme du FdG 


a) La rupture avec le système actuel est-elle possible avec ce qui est proposé ?


Cette volonté de rupture est annoncée en page 2 "le FdG appelle à une rupture !" et dans le titre "pour un nouveau modèle agricole". Ce nouveau modèle est esquissé en page 3 (voir lignes orientation et contenu … du tableau) ; sa construction progressive et à terme repose sur trois volets :

-
pour la sécurité alimentaire mondiale : faire respecter la souveraineté alimentaire des peuples
,


Pour l'avenir de la planète : organiser la transition écologique de l'agriculture,


Pour une politique agricole au service d'une agriculture de qualité et reconnaissant le droit à une juste rémunération du travail.

Ces trois volets doivent contribuer à un nouveau système fondé sur de nouvelles relations internationales, un nouveau système productif  fondé sur l'écologie et d'autres objectifs (agriculture paysanne, qualité, rémunération). 


Les propositions sont-elles à la hauteur, y compris à long terme ? Exemple de la transition écologique qui doit permettre un moindre recours aux ressources non renouvelables (dont l'eau !), la production d'aliments sans résidus, une libération minimale de résidus chimiques dans l'environnement. Pour y parvenir, au niveau français :


- un plan de transition écologique de l'agriculture en coopération avec les CL intégrant un ensemble de mesures ; trois d'entre elles peuvent relever de la loi imposant la substitution de produits phyto d'origine chimique par des méthodes alternatives, la réduction des doses d'engrais, le renforcement de règles environnementales, les autres modifications relèvent de bonnes pratiques dont la mise en œuvre reste imprécise.

- L'appui au développement des filières alternatives


- Une politique foncière et structurelle ambitieuses pour l'emploi 


- la gestion des droits à produire (sans précision),


- réorientation de la recherche publique,


- Réglementation en faveur des semences fermières,


- Fiscalité adaptée pour accompagner les agriculteurs dans la transition (non précisée) 
Là aussi il s'agit de mesures intéressantes dans une problématique de transition mais sans doute insuffisantes pour engager une véritable rupture en matière écologique faute de s'attaquer aux fondements du système actuel et aux structures et pratiques majoritaires qui en découlent. 
3 Mise en débat de la question : quelle doit être la base d’un bon programme politique de réforme ou de rupture de pour l’agriculture en 2012 ?

Remarques : 

· les éléments proposés ici concernent la préparation du programme, non son expression publique.

· ils concernent les programmes de réforme et de rupture qui, pour changer le réel, doivent l’appréhender correctement, ce qui n’est pas nécessaire pour les programmes d’accompagnement.

Définitions des types de programme :


- accompagnement : propositions pour une amélioration des conditions en cours ; 


- réforme : ensemble de mesures visant une modification sensible d'une situation en développant des activités, des pratiques, des droits, des conséquences autres que ceux du système en place mais sans changement au fond de ce système politique et économique ;


- rupture : ensemble de propositions, y compris de type réformiste, pour une transition en vue d’un changement ultérieur et complet du système politique et économique …


Ces éléments de réflexion sont proposés à partir du programme de EELV et du FdG, qui me semblent tous les deux reposer sur une insuffisante prise en compte du réel pour le transformer. Exemples : au mieux, les deux programmes évoquent dans leur propositions de favoriser l'agriculture paysanne, l'AB (par exemple la note de la commission d'EELV espère qu'au cours de; la mandature, "la moitié des agriculteurs français auront adopté une agriculture produisant selon des processus écologiques) mais ne situent jamais leur propositions par rapport à l'ensemble diversifié et conflictuel des EA ; les entreprises ne sont qu'indirectement évoquées à propos des OGM et des agrocarburants, ou abstraitement sous les termes "d'agriculture malade du capitalisme" dont "il faut la libérer". Il en résulte un manque de propositions (propositions « contre ») pour limiter l’emprise des forces opposées à la réforme ou à la rupture et une surévaluation des propositions favorables aux forces et aux pratiques (propositions « pour ») à favoriser. 


La préparation intellectuelle, menée en référence à un objectif politique, doit reposer sur trois volets dans une démarche allant du réel théorisé vers le politique et non d'une politique actuelle et d'un réel trop schématique, (voire d'une abstraction) vers une autre politique. 


- les structures et les systèmes dont résulte l'agriculture à modifier ?


- les objectifs de réforme ou de rupture ?


- les voies et les moyens pour y parvenir ? 

Remarque : seul le premier volet est traité, le second seulement évoqué, le 3 n'est pas abordé. Cela tient au fait qu'il faudrait reconstruire le premier volet, pour passer ensuite au deuxième puis au troisième.  

3.1. Quels sont les structures et les systèmes dont résulte l'agriculture à modifier ? 


Il s'agit notamment de mettre en évidence et de caractériser les éléments à développer dont ceux qui peuvent servir d'appui et ceux qu'il faut modifier ou supprimer.


On peut partir de la liste suivante des composantes des systèmes alimentaires* (local, national et mondial) (* points abordées)


a) Les acteurs économiques : les exploitations*, les entreprises d'amont et d'aval*, les consommateurs*, les organisations ; 

 
b) les composantes politiques : les institutions publiques, les politiques (orientations et les politiques publiques*)


3.11 Les exploitations :


Pour un programme qui veut faire bouger les choses, il est nécessaire de distinguer trois catégories d'E A :


- celles en AP et en AD qu'il faut protéger, aider, … et qui peuvent servir de point d'appui, de modèles … ; elles ont un intérêt objectif au changement 


- les autres E A F, majoritairement de type productiviste, qui adhèrent pour des raisons objectives à la politique actuelle mais qui peuvent avoir intérêt à bouger si des incitations, des règles favorisent leur changement, 


- les autres qui sont acteurs et bénéficiaires privilégiés de la politique actuelle, donc oppositionnelles à toute réforme et a fortiori à toute rupture. 


Ces trois types sont en position différente, voire antagonique, vis-à-vis des politiques et vis-à-vis des entreprises d’amont et d’aval, qui plus déterminantes que les politiques dans le fonctionnement du système. Ces différentes positions objectives amènent donc à prendre en compte chaque catégorie du point de vue 


- de leur place productive dans le système souhaité,


- de leurs impacts social et écologique actuels et souhaités,


- des moyens pour les faire évoluer : conforter les unes, faire évoluer les autres, y compris en les contraignant, …


- de leur rôle positif ou négatif dans les changements souhaités.


3.12 Les entreprises 


Elles sont à considérer sous deux aspects : en tant qu'unités productives concrètes  vendant et achetant des biens et services particuliers et en tant que partie du système capitaliste, développant vis-à-vis de l'agriculture et de l'alimentation des stratégies de développement pour plus de pouvoir, de profit, ...


En tant qu'unités productives, à des degrés divers selon leur taille, leur spécialité, … elles influencent, souvent déterminent, les façons de produire, les choix de production, les modes alimentaires, donc les rapports de prix, les évolutions de structure. 


En tant que secteurs agroindustriel et commercial du système capitaliste, l'ensemble des entreprises d'amont et d'aval participent à une transformation de l'agriculture, des modes d'alimentation et des échanges, transformation opposée aux objectifs des programmes de réforme et encore davantage pour ceux des programmes de rupture. Cette participation, principalement directe, est aussi indirecte par l’influence exercée sur les politiques nationales et les institutions internationales. 


Par exemple la céréalisation progressive n'est compréhensible qu'en prenant en compte ces deux aspects au sein d'une économie mondiale en croissance économique et démographique, de plus en plus mondialisée du fait même de ces entreprises.


Comment donc penser une société plus écologique ou une transition sans parvenir à d'autres relations entre exploitations agricoles et entreprises bien au delà des circuits alternatifs et de l'AB qui resteront minoritaires, voire récupérés. Ces autres relations nécessitent d'affaiblir progressivement les entreprises ou leurs pratiques et stratégies actuelles. La bataille actuelle de retour de la distribution de l'eau dans le service public peut-elle servir d’exemple ? Certes elle permet d'affaiblir Veolia et autres… Mais il s'agit là d'un cas plus facile que celui du changement radical du statut d’une grande entreprise de production de biens matériels; en effet dans le cas de la distribution d’eau, il s’agit du retour d'une activité de service (la distribution) dans le SP alors que les investissements sont restés sous la responsabilité et la finance publiques. 


3.13 Les consommateurs 


Logiquement très présents dans les divers aspects reliant l’agriculture à la qualité des produits, à la santé …, ces consommateurs (ou la consommation alimentaire) ne sont pas convoqués en tant qu'acteurs de la transformation, au-delà de quelques alternatives (circuits courts, commande publique) ce qui est certes difficile du point de vue des propositions concrètes. C’est pourtant un domaine où les politiques de réforme, a fortiori de rupture, devraient innover en matière de réglementation, d'appui à de nouvelles formes de commerce… 


L'enjeu est de parvenir à donner du poids à la troisième force (mouvement social, société civile ??) qui est nécessaire en articulation avec les forces économique et politique. 


3.14 Les politiques


Ce point doit faire l'objet d'une attention sur deux aspects :



- bien cerner les conséquences des politiques actuelles : par ex les conséquences des aides du premier pilier sur l'évolution des structures et des productions sont très rarement analysées et dénoncées, y compris par des chercheurs bien intentionnés. 



- parallèlement, ne pas se tromper la portée des réformes et sur l'impact de telle ou telle mesure qui peut être contournée, avoir seulement un effet d'aubaine ou tomber à plat faute de bénéficiaires ou d'autres mesures complémentaires. Il faut donc aussi prendre en compte les raisons de la faiblesse de certaines évolutions qui sont souhaitées et paraissent aisées : pourquoi pas davantage de bio, pourquoi pas plus de systèmes herbagers ? 


Plus globalement, le volontarisme d'une politique ne sera efficace que si celle-ci est bien pensée et qu'elle rencontre l'intérêt des bénéficiaires visés et … que les opposants objectifs sont d'une manière ou d'une autre affaiblis ou convaincus de changer eux aussi.


3.15 Les systèmes alimentaires 


Rappel : un système alimentaire correspond à un réseau d'acteurs qui, au sein d'un espace donné (régional, national, mondial), participent, directement ou indirectement, à la création de flux de biens et de services tournés vers la satisfaction des besoins alimentaires des consommateurs de l'espace concerné ou à l'extérieur de celui-ci (d'après Jl. Rastoin et G Ghersi ; le système alimentaire mondial, QUAE, 2010). "Système" signifie i) qu'il y a un certain niveau de relations entre les différentes composantes, ii) que l'ensemble est mis en cohérence relative (ici, le système n’est pas strictement finalisé) par une structure, soit hiérarchisée soit réticulée, même dans le cas où des composantes développent une logique contradictoire à celle dominante.


L'utilisation analytique et normative de ce concept paraît un passage utile pour décrire les forces qui aux différentes échelles déterminent les fonctionnements et les évolutions des diverses composantes de chaque système, par exemple, pour une grande ville, préciser la place possible des circuits alternatifs.


En conclusion provisoire : penser en termes de système, systèmes de production, systèmes alimentaires …dans la phase d'analyse et dans celle qui suit : la phase normative. 

3. 2 A propos des objectifs de réforme ou de rupture pour l'agriculture et l'alimentation ?


Constat liminaire : EE-LV comme le FdG énoncent des objectifs généralement ambitieux mais rarement précis dans leur contenu; exemples :


- au FdG : l'objectif de création de 300.000 emplois (premier objectif formulé dans le 2ième 4 p avec la juste rémunération du travail), retournement complet par rapport aux tendances anciennes et récentes dans l'agriculture, est énoncé comme possible avec des prix minimums garantis, la maîtrise des volumes, une juste (sic) répartition des terres agricoles … Ces conditions sont indispensables pour une autre agriculture, sociale et écologique mais par quel(s) processus pourrait-il en résulter la création d'un tel nombre d'emplois alors qu'il me semble que maintenir l'emploi actuel constitue déjà une gageure !. La question de l'emploi dans l'agriculture ne se résout pas comme dans l'éducation nationale … 


- à EE-LV dans le cadre du "pacte" (avec qui ?) il s'agit de rétablir une alimentation saine, … protéger les ressources naturelles …et pour cela de passer d'un modèle productiviste et industriel à un modèle conçu par les paysans par et pour les consommateurs ; la réponse pour la France : une loi, certes très ambitieuse mais ne touchant pas aux principaux déterminants de la situation actuelle. 


Conclusion provisoire : il est difficile de décliner les objectifs de premier ordre en objectifs de 2ième, de nième ordre qui seraient les moyens de ceux de l'ordre n-1, particulièrement quand la prise en compte du réel est très incomplète et qu'un programme politique, élections obligent, est principalement vu comme une série de nouveaux règlements, souvent eux-mêmes insuffisants ; par ex pour corriger les effets de l'industrialisation et pour favoriser l'accès des moins favorisés à une alimentation de qualité. (point 2V, "contre la malbouffe, manger tou-te-s et manger mieux"),

Cette difficulté est encore aggravée en cas de programme de rupture où les mesures pour l'immédiat (un premier mandat) doivent autant que possible constituer une transition vers une économie nouvelle. La distinction opérée par le FdG entre mesures immédiates (pour protéger note agriculture et le monde paysan) et au delà (pour une politique au service d'un nouveau modèle), n'est pas exactement de cet ordre, (même si la première proposition concerne l'OMC).

4. Eléments tirés du débat, (point rajouté après la séance et point de vue M B)

L'examen approfondi des programmes d'EELV et du FdG montre l'intérêt de ces programmes, chacun dans son orientation, et la difficulté d'aboutir à un programme tout à fait satisfaisant, y compris pour des organisations compétentes en matière agricole. Ce résultat semble lié à un manque de prise en compte du réel (du rôle des différents types d'exploitation, des entreprises, …) et à la survalorisation des mesures d'appui couplée à la faiblesse des mesures coercitives vis-à-vis des structures ou des pratiques opposées, parfois difficiles à concevoir.


A partir de là trois points ont été plus particulièrement évoqués, rapportés ici de façon personnelle et uniquement à titre de mémorisation : sur quelles forces s'appuyer, pour quelles mesures porteuses de changement, le poids de la contrainte de la PAC et des règlements internationaux. 



- la question des forces reste difficile du côté agricole avec la crise de la paysannerie et de la diversité des situations face au poids de l'agrobusiness, comme du côté citoyen consommateur. Il faut sans doute chercher à dépasser l'appui aux circuits courts et aux collectivités locales, même si le niveau local est un lieu de changement. 



- la réforme foncière proposée par le FdG, le plafonnement des aides PAC, les règlements contre l'usage des produits chimiques et les autres mesures sont assez facilement perçues comme insuffisantes pour initier d'autres façons de produire … dans l'une et l'autres perspective, de rupture, comme de réforme et les mesures coercitives difficiles à imaginer compte tenu des contraintes hors cadre national. Mais pourquoi ne pas imaginer un investissement de capital socialisé dans des activités industrielles et commerciales et passer outre aux contraintes internationales :



- par exemple, en établissant avec des pays amis des contrats respectant les objectifs de la souveraineté alimentaire et donc dérogatoires aux règles de l'OMC, pourquoi au sein de l'Europe, ne pas revendiquer et mettre en place, avec les forces sociales concernées, des programmes de solidarité alimentaire fondés sur le droit à l'alimentation
 et susceptibles de bousculer la PAC actuelle et … les firmes de l'agroalimentaire.


Un élément au moins semble faire consensus : il faut bosser plus pour penser mieux en matière de politique agricole. Donc à suivre … 

� On peut regretter que la souveraineté alimentaire soit limitée à l'objectif de sécurité et qu'il s'agisse de la "faire respecter" alors qu'il s'agit pour l'instant de la (re)conquérir.


� Voir le dernier rapport d'Olivier de Schutter du 26 décembre 2011 sur santé et alimentation; www.srfood.org.
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